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Des routes délabrées

GENREGENREENVIRONNEMENT

  L’agriculture remplace petit à petit la        
poterie chez les Batwa      (page 6)

Le Clac de Cankuzo au service des jeunes 
amateurs du livre       (page 7)

 La zone Gatumba encore victime des         
inondations        (page 4) 

Inondations Commune Kigamba Clac

Un réseau routier national de plus de 1 000 km, dont seulement 40% sont dans un bon état.  Le reste nécessite des interventions urgentes.

Municipalité de Bujumbura (page 3)
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EDITORIAL

Benjamin Kuriyo,
  Directeur de publication

A la traîneEditorial
L’aboutissement du projet 
de réhabilitation du port de 
Bujumbura est très attendu. 
C’est un projet prometteur qui 
permettra de booster les échanges 
commerciaux entre le Burundi 
et les pays de la sous-région. « La 
production, la transformation et 
la commercialisation constituent 
une chaine indispensable pour le 
développement du pays. Et, sans 
infrastructures de transport, cette 
chaine ne peut pas exister…», a 
déclaré Evariste Ndayishimiye, 
Président de la République du 
Burundi lors du lancement des 
travaux en septembre 2021.

Les spécialistes recommandent 
l’exploitation de la voie lacustre et 
ferroviaire moins chère que la voie 
routière. Une grande partie des 
importations transite par le port de 
Dar-es-Salam puis les cargaisons 

arrivent à Bujumbura par camion. 
C’est un long trajet de plus de 1500 
km. Ce qui fait exploser les coûts du 
transport. Par contre, en exploitant 
la voie multimodale (combinaison 
du transport par voie ferrée et 
le transport par la voie lacustre 
(Dar-es-Salam-Kigoma-port de 
Bujumbura), le coût du transport 
peut diminuer de moitié.   

Le projet de réhabilitation et 
de modernisation du port de 
Bujumbura a connu pas mal 
d’embûches. La crise socio-politique 
de 2015 a paralysé les travaux en 
phase de démarrage. Quatre ans 
plus tard (en juin 2019), un accord 
de financement de 26 millions USD 
a été signé entre le gouvernement 
du Burundi et  l’Agence Japonaise 
de Coopération Internationale 
(JICA). Cet accord qui était censé 
relancer ce projet de modernisation 

du port de Bujumbura s’est heurté 
aux contraintes liées à la pandémie 
de Coronavirus. Les travaux qui 
devraient commencer en novembre 
2019 ont connu deux ans de retard.

Le lac Tanganyika regorge de 
nombreuses opportunités. Pour 
faciliter les échanges commerciaux, 
il serait préférable de développer 
des projets d’aménagement des 
ports de Kabonga et Rumonge 
situés respectivement dans les 
provinces de Makamba et Rumonge. 
Ces deux ports reçoivent des petites 
embarcations en provenance des 
pays limitrophes, en l’occurrence 
la République Démocratique du 
Congo (RDC) et la République 
Unie de Tanzanie. Ce sont des ports 
stratégiques pour l’exportation des 
produits locaux, notamment l’huile 
de palme, le poisson, les fruits et les 
produits manufacturés.
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Les travaux de réhabilitation 
et de modernisation du port 
de Bujumbura avancent à pas 

de tortue. L’entreprise contractante 
enregistre un retard record dans la 

mise en œuvre du projet de réfection 
du grand port dont dispose le pays. 
Dans une visite surprise effectuée ce 
jeudi 18 janvier 2024 sur le chantier, 
Evariste Ndayishimiye Président de 
la République du Burundi n’a pas 
été satisfait de l’état d’avancement 
des travaux. Les responsables du 
projet évoquent les problèmes 
logistiques. Le numéro un a été 
catégorique. On ne peut pas parler 
que les travaux sont en cours 
alors qu’il n’y a aucun engin sur le 
terrain. Pour le moment le premier 
lot des engins serait en route vers 
Bujumbura. Un argumentaire qui 
est loin de convaincre le Président 
Ndayishimiye qui met en garde 
toutes les parties prenantes. 
«Nous ne cautionnons jamais 
ceux qui veulent freiner l'élan du 
développement du Burundi vers 
l'émergence».

Taux de change du 19 Janvier 2024

Acheteur Vendeur

Dollar USA
Euro
Shi. Kenyan
Shi.Tanzanien
Shi. Ougandais
Fr Rwandais

2836	
3086
17,5836                                     
1,1255                                   
0,7454                               
2,2376                                           

2881
3135
17,8672
1,1436
0,7574
2,2737

Monnaies 
étrangères

Sources : BRB/www.brb.bi

Marché officiel

Le gouvernement prévoit la création d'une société pétrolière publique pour en finir avec la pénurie réccurente des produits pétroliers.

Vers la mise en place d’une société pétrolière nationale ?
ENERGIE

Le pays fait face à une pénurie 
récurrente du carburant. Le 
gouvernement argue que cette 
situation est due au manque 
chronique des devises. Il accuse 
les pétroliers de détourner 
une partie des devises 
destinées à l’importation. D’où 
la mise en place imminente 
d’une Société Pétrolière 
nationale qui interviendra 
dans l’approvisionnement, 
le stockage et la 
commercialisation  des 
produis pétroliers  

Depuis un certain temps, pays 
subit des perturbations dans 
les approvisionnements 

en carburant. « L'une des causes 
est l'absence d'un organe public 
à même de centraliser les 
approvisionnements du pays 
pour une gestion rationnelle des 
fonds destinés à l'importation 
du carburant », apprend-on du 
communiqué sanctionnant le 
conseil des ministres du 3 janvier 
2024.

D’après la même source, les sociétés 
privées intervenant dans ce secteur 
disposent d’une capacite financière 
limitée. Ainsi, elles doivent recourir 
à la Banque Centrale pour avoir 
les devises. Malheureusement, 
certaines de ces sociétés n'utilisent 
pas l'entièreté des devises reçues 
pour l'importation du carburant. Ce 
qui cause des pénuries répétitives. 
Pour y remédier, le gouvernement 
préconise la création d'une société 
publique exclusivement chargée 
des produits pétroliers et permettre 
au gouvernement de pouvoir 
constituer le stock stratégique du 
carburant.

Une société 100% 
autofinancée 

Parallèlement, le conseil des 
ministres vient d’adopter le projet 
de création d’une société pétrolière 
au Burundi. D’ailleurs une mise 
à jour des textes régissant le 
fonctionnement du ministère de 
l’Hydraulique de l'Energie et des 
Mines est en cours pour intégrer 
cette société en gestation dans 
les structures qui relèvent dudit 
ministère.

Les membres du gouvernement 
recommandent de préciser dans 
Statuts de la Société Pétrolière du 
Burundi, son capital social de la 
société libéré en francs burundais, 
d’associer les importateurs des 
pétroliers dans la composition 
du Conseil d’administration. Ces 
derniers ne participeront pas à 
la constitution du capital, car les 
ressources de la société proviennent 
du seul capital libéré par l’État. 
En outre, la Société Pétrolière 
sera chargée de la coordination 
de toutes les opérations 
d'importation, du transport, 
du stockage, de la distribution, 
de la commercialisation et de 
la réexportation des produits 
pétroliers, gaziers et leurs dérivés.

Une pénurie qui affecte 
le coût de la vie 
Dans une séance de questions 
orales, la ministre en charge du 
transport a fait savoir que la pénurie 
récurrente du carburant est due à 
la pénurie des devises que connait 
notre pays. « Si le pays avait assez 
de devises, on pourrait importer 
le carburant pour six mois ou une 
année et constituer des stocks 
stratégiques. Malheureusement, 
le pays est à court de devises. 
L’autre problème est lié aux 
procédures d’approvisionnement. 
Un souci au niveau des procédures 
d’importations peut bloquer toute 
la chaine d’approvisionnement 
et réduire considérablement la 
quantité des importations, explique 
Mme Chantal Nijimbere, ministre 
du Commerce, du Transport, de 
l’Industrie et du Tourisme.

Le ministre en charge de l’énergie 
évoquait des soucis techniques au 
niveau des procédures fiscales au 
port de Dar-es-Salam consécutive à 
la récente privatisation dudit port. 
Ces arguments n’ont pas du tout 
convaincu le président du Sénat. 
Emmanuel Sinzohagera dit ne 
pas comprendre pourquoi même 
pendant les pires moments de crise 

que le pays a connus, le carburant 
coulait à flot. Certes, il y a un 
manque criant de devises, mais le 
peu qui existe pourrait satisfaire les 
besoins en carburant dont le pays a 
tant besoin.

La pénurie du carburant paralyse 
l’activité économique. Pour ce 
faire, une gestion efficiente des 
devises s’impose. Lors de l’émission 
publique animée depuis la province 
Cankuzo, le Président Ndayishimiye 
a dévoilé le projet de mise en 
place une société nationale de 

gestion du carburant. Pour lui, les 
gestionnaires des stations-service 
vont s’adresser à cette dernière pour 
s’approvisionner. Il a mis en garde 
les opérateurs économiques qui ont 
trempé dans la mauvaise gestion des 
devises. «Nous sommes à la phase de 
leur identification et des sanctions 
seront prises à leur encontre».

Benjamin Kuriyo
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Le faible niveau des budgets communaux et la corruption

Projet tripartite de construction de chemin de fer section Gitega-Kindu

DEVELOPPEMENT

Le rapport intermédiaire n°1 du consultant sur l’étude du projet de chemin de fer reliant la Tanzanie, le Burundi et la 
RDC, section Gitega-Kindu sera validé pour une prochaine occasion. Cela après y avoir inséré les recommandations.

La plupart des routes en mairie de Bujumbura sont en piteux état malgré les efforts consentis par l’Etat pour les 
réhabiliter.

Du 15 au 16 janvier 2024, 
le comité technique de 
pilotage, le consultant et les 
secrétariats permanents de 
la Tanzanie, du Burundi et 
de la RDC s’étaient réunis à 
Bujumbura pour valider le 
rapport intermédiaire n°1 
du consultant sur l’étude 
du projet de chemin de 
fer reliant la Tanzanie, le 
Burundi et la RDC, section 
Gitega-Kindu. Cela sous la 
coordination du Corridor 
Central. Cette validation n’a 
pas eu lieu. Elle est projetée 
pour bientôt moyennant des 
réaménagements  

« Le Secrétariat Exécutif du 
Corridor Central a été mandaté 
par la Tanzanie, le Burundi et 

la République Démocratique du 
Congo (RDC) pour coordonner le 
projet tripartite de construction 
du chemin de fer à écartement 
standard (SGR) les reliant. C’est 
dans ce cadre, sous la coordination 
du Secrétariat Exécutif du Corridor 
Central que s’est tenue en date du 
15 au 16 janvier, une réunion pour 
valider le rapport intermédiaire 
n°1 du consultant sur l’étude de ce 
projet section Gitega (Burundi)-
Kindu (RDC) », a déclaré Me Flory 
Okandju, Secrétaire Exécutif du 
Corridor Central.

Vers la validation du rapport intermédiaire n°1

Certaines routes sont dans un état de défectuosité inouïe 

DEVELOPPEMENT

Pour lui, la construction de ce 
chemin de fer permettra de réduire 
le temps de transit, le transport de 
grosses quantités, une meilleure 
circulation des biens et des 
personnes et, partant, boostera 

l’économie des pays de la sous-
région.

Un rapport en passe 
d’être révisé

Selon Christine Niragira, présidente 
du comité de pilotage du projet de 
construction du chemin de fer à 
écartement standard (SGR) reliant 
la Tanzanie, le Burundi et la RDC), 
section Gitega-Kindu, le rapport 

intermédiaire n° du consultant 
qu’on vient d’analyser nécessite 
d’être révisé.  Normalement, 
explique-t-elle, ce travail devrait 
durer 18 mois. Cependant, le 
document a été confectionné 
pendant 6 mois. « J’estime que dans 
les 12 mois qui restent, on aura un 
document fini », renchérit-elle.

Pour Roger-Te-Biasu, 
Coordonnateur de la Cellule pour 
la Coordination des Corridors 
(CEPCOR) en RDC, après avoir 
validé ce rapport, il s’en suivra les 
actions des études proprement dites, 
notamment sur les axes relatifs aux 
aspects techniques, juridiques, une 
analyse macro-économique, une 
analyse géostratégique, une analyse 
de géolocalisation des potentialités 
minières dans la zone du projet…

Le vendredi 14 juillet 2023, un comité 
conjoint du Burundi et de la RDC 
avait validé le rapport initial sur les 
études de faisabilité et d’ingénierie 
préliminaire du projet de chemin de 
fer électrifié à écartement standard 
(SGR), section Gitega-Bujumbura-
Uvira-Kindu. Cela au moment où les 
études de faisabilité et d’ingénierie 
préliminaire de cette section qui 
s’étend sur plus de 2 000 km avaient 
commencé le 22 mai 2023.

Mélance Maniragaba

La plupart des routes en 
mairie de Bujumbura sont 
en piteux état malgré les 
efforts consentis par l’Etat 
pour les réhabiliter. Et les 
conséquences sont légion. Les 
véhicules tombent souvent 
en panne. La consommation 
en termes de carburant est 
excessive. Le temps mis pour 
boucler un trajet devient long. 
Les détails dans ce numéro  

Dans la municipalité de 
Bujumbura, la population se 
lamente du fait que l’état de 

la plupart des routes sont en piteux 
état. Les exemples sont légion.  

On cite à titre illustratif celui de 
la Route Nationale Bujumbura‐
Bubanza (RN9), tronçon Rond-
point des Nations Unies‐Mutakura‐
Carama, celui de la route reliant 
les quartiers Cibitoke et Ngagara 
dénommée «Kuryakanyoni», celui 
de l’avenue des Etats Unis située au 
quartier Kigobe et celui de la route 
qui relie les quartiers Mutanga sud 
et Sororezo. Ces routes sont censées 
être macadamisées. 

Pourtant, certaines d’entre elles ne 
sont pas goudronnées. C’est à titre 
d’exemple la RN 9, tronçon Rond-
point des Nations Unies‐Mutakura‐
Carama. 

Les chauffeurs se 
lamentent
La route est pleine de nids de 
poule. Les chauffeurs contactés se 
lamentent que les conséquences 
sont énormes. Ils ont des difficultés à 
utiliser ce tronçon.  Ils se lamentent 
que les véhicules tombent souvent 
en panne suite à l’état pitoyable de 
cette route. 

Ils perdent beaucoup de temps en 
route. Ce qui engendre des retards 
au travail. Ils utilisent aussi une 
grande quantité de carburant suite 
à cette situation.  Ils se demandent 
alors pourquoi ils paient la 
redevance routière. 

Les élus du peuple abondent dans 
le même sens. Lors des questions 
orales à l’endroit du ministre 
ayant les infrastructures dans ses 
attributions programmées ces 
derniers jours, les parlementaires se 

sont inquiétés du fait que le tronçon 
Rond-point des Nations‐Unies 
Mutakura‐Carama est dans un état 
très critique. 

Que l’ARB inverse la 
tendance !
Même le chef de l’Etat Evariste 
Ndayishimiye n’y est pas allé par 
quatre chemins. Lors de l’émission 
publique organisée le 29 décembre 
2023, il a précisé que c’est déplorable 

que la plupart des routes soient en 
piteux état. 

Pourtant, il a fait remarquer que 
cette situation se présente ainsi au 
moment où il y a beaucoup d’argent 
sur les comptes des institutions 
chargées de la réhabilitation et 
la construction des routes. A titre 
illustratif, il y a 11 milliards de FBu 
sur les comptes de l’Agence Routière 
du Burundi (ARB) et plus de 20 
milliards de FBu sur les comptes de 
l’OBUHA. 

Le chef de l’Etat ne comprend pas 
alors pourquoi les routes ne sont 
pas en train d’être réhabilitées et 
construites. Si les responsables 
de ces institutions organes ne 
changent pas de comportement, 
Ndayishimiye a fait savoir qu’il va 
les remplacer par d’autres qui sont 
plus performants. 

Dieudonné Dukundane, ministre 
ayant les infrastructures dans ses 
attributions indique que pas mal 
de chantiers sont en cours pour 
inverser la tendance. Concernant 
le tronçon Rond-Point des Nations 
Unies‐ Mutakura‐ Carama, il a fait 
savoir que les procédures sont en 
cours pour enfin commencer les 
travaux. 

Lors du Forum national sur le 
développement organisé par la 
présidence du 18 au 19 novembre 
2021, il a été révélé que le 
développement des infrastructures, 
en l’occurrence les routes constitue 
un moteur de croissance des 
activités économiques. 

Pourtant, il laisse entendre que le 
pays est confronté au problème 
lié à la maintenance du peu 
d’infrastructures dont le pays 
dispose sans oublier celui lié au 
financement. 

Il a rappelé que sur un réseau 
routier national de plus de 1 000 
km, dont seulement 40% sont dans 
un bon état.  Le reste nécessite des 
interventions urgentes. 

Et de conclure que le pays a besoin de 
1,2 milliards de dollars américains 
pour maintenir le réseau routier en 
bon état.

      Jean Marie Vianney Niyongabo
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La zone Gatumba encore victime des inondations

RIM

La zone Gatumba est encore 
sous l’eau depuis dimanche le 
7 janvier 2024. Les habitants 
sont dans une désolation 
innommable. Ils disent que 
l’Etat les a abandonnés. Ils 
demandent la construction 
des digues de protection sur 
les berges de la rivière Rusizi 
comme piste de solution

Il est 9h 30 minutes vendredi le 
12 janvier 2024. Un reporter de 
Burundi Eco monte à bord d’un 

véhicule pour se diriger vers la zone 
Gatumba de la commune Mutimbuzi 
dans la province de Bujumbura.  Il 
traverse le pont situé sur la rivière 
Rusizi avant d’arriver à cet endroit. 
La situation est catastrophique. 

Ladite zone s’est retrouvée sous 
l’eau suite aux fortes pluies qui 
se sont abattues sur cette localité 
dimanche le 7 janvier 2024. Les 
infrastructures tant publiques que 
privées sont assiégées par les eaux 
de la rivière Rusizi. 

On peut citer à titre illustratif les 
écoles Mushasha I et II. Les champs 
ont été envahis par les eaux. La 
population est dans une désolation 
innommable. Elle dort à la belle 
étoile. Elle a du mal à trouver de 
quoi manger. 

Les femmes et les enfants sont plus 
exposés au froid. Ils sont devenus 
une proie facile des moustiques.  Ils 
se soulagent dans les eaux, car les 
toilettes ont été inondées. 

Les victimes sur le qui-
vive
Les habitants contactés disent que 
le gouvernement les a abandonnés, 
car il a rejeté l’idée de construire 
des digues de protection sur les 
berges de la rivière Rusizi. «Nous 
demandons à l’Etat de construire 
des digues sur les berges de la 
rivière Rivière, car ces inondations 
sont à l’origine du débordement 
des eaux de cette rivière. Le lit de 
ladite rivière est actuellement plein 
d’alluvions de toute nature.  Sa 
profondeur a été réduite. Ce qui fait 
que les eaux débordent chaque fois 
qu’il pleut », alertent-ils. 

Ils font savoir que leur délocalisation 
n’est pas une solution efficace, car 
ils ont déjà beaucoup investi à cet 
endroit. 

Le chef de zone Gatumba affirme 
que les habitants de cette zone 
vivent dans des conditions 
déplorables suite aux inondations 
qui ont encore sinistré cette localité. 
«Toutes les activités sont presque 

à l’arrêt. Ils n’ont pas où se loger. 
Ils n’ont pas de quoi manger. Leurs 
champs de maïs, de patates douces, 
de sorgho,de coton, de haricot et de 
différents légumes sont sous l’eau », 
alerte-t-il. 

Et de préciser que les quartiers 
les plus touchés sont entre autres 
Mushasha I et II, Kinyinya I et II, 
Muyange I et II et Gaharawe. 

La plateforme nationale pour 
la réduction des risques de 
catastrophes fait savoir que l’Etat 
a constaté que la construction de 
ces digues n’est pas une solution 
efficace pour ces inondations qui 
s’observent souvent dans la zone 
Gatumba.

Une digue sur un linéaire 
de 2 km ne suffit pas 
pour combattre les 
inondations à Gatumba
Anicet Nibaruta, président de 
cette plateforme explique que le 
gouvernement en collaboration 
avec le Programme des Nations 
Unies pour le Développement au 
Burundi (PNUD Burundi) avait 
prévu de construire ces digues sur 
seulement un linéaire de 2 km avec 
un montant de 350 000 USD. 

Pourtant, il a été constaté qu’il est 
mieux de penser à protéger toute la 
zone, car construire une digue sur 
un linéaire de 2 km alors que tout le 
linéaire mesure 12 km ne suffit pas. 
C’est pour cela qu’une commission a 
été mise sur pied pour voir ce qu’on 

peut faire pour trouver une solution 
efficace à cette catastrophe, précise 
Nibaruta. 

Réouverture de la vanne 
située sur la rivière Rusizi 
II, une nécessité 
Et parmi d’autres stratégies à mettre 
en place pour protéger les habitants 
de Gatumba contre les inondations, 
Nibaruta suggère la réouverture 
de la vanne qui a été mise en place 
en 1954 sur la rivière Rusizi II qui 
sépare le Burundi et la RDC. 

Selon lui, cela a été fait lors d’un 
accord qui a été signé entre le 
Burundi et la RDC pour combattre 
les inondations qui constituaient 
une menace pour les champs de 
canne à sucre à Kiliba Ondes en 
RDC.  

Cette vanne a fait qu’il n’y ait pas 
beaucoup d’eau qui passe par la 
rivière Rusizi II. Actuellement, une 
grande quantité d’eau passe par 
cette rivière. 

Donc, c’est pour cela que s’il pleut, 
les eaux débordent et envahissent 
les habitations de la zone Gatumba. 
Il demande alors au gouvernement 
du Burundi d’approcher celui de 
la RDC pour voir comment rouvrir 
cette vanne. 

Et d’ajouter que la construction 
des digues de protection sur tout 
le linéaire des berges de la rivière 
Rusizi est une autre alternative 
pour maîtriser ces inondations.   

La commune Buganda 
aussi touchée
Les fortes pluies sèment aussi de 
la panique dans d’autres endroits 
du pays. L’exemple emblématique 
est celui de la zone Ndava de la 
commune Buganda dans la province 
de Cibitoke. 

Selon Pamphile Hakizimana, 
administrateur de la commune 
Buganda, 958 ménages, soit plus 
de 5340 personnes sont dans une 
désolation innommable. Leurs 
maisons et leurs champs ont été la 
cible des fortes pluies qui se sont 
abattues sur la zone samedi le 6 
janvier 2024. 

Ils vivent dans de mauvaises 
conditions, car ils sont exposés au 
froid. Ils n’ont pas de quoi manger 
malgré certaines interventions du 
gouvernement.  

C’est pour cela qu’ils commencent à 
devenir la proie facile de différentes 
maladies. Déjà sur 100 personnes 
testées, Dr Egide Ndayishimiye, 
médecin provincial à Cibitoke fait 
remarquer que 60 souffrent de la 
malaria. 

La commune Gihanga 
plus touchée par les 
inondations
Les mêmes catastrophes se sont 
abattues sur les communes de 
Gihanga, Mpanda et Rugazi de la 
province de Bubanza. A Gihanga, 
on enregistre plus de 2000 ménages 
affectés, 108 ménages à Rugazi, 114 
ménages à Bubanza et 255 ménages 
à Mpanda. 

La zone Gatumba est encore sous l’eau depuis dimanche le 7 janvier 2024.

Anicet Nibaruta président de la plateforme nationale pour la réduction des risques de catastrophes : « Il est mieux 
de penser à protéger toute la zone, car construire une digue sur un linéaire de 2 km alors que tout le linéaire mesure 
12 km ne suffit pas ».

Athanase Nkunzimana, environnementaliste et professeur à l’Université 
du Burundi : « Les inondations sont monnaie courante dans la mairie de 
Bujumbura et dans une partie de la province de Bujumbura précisément dans 
les zones telles que Gatumba et Kajaga, car ce sont des zones situées dans 
la plaine ».

Quid des causes des 
inondations dans la 
plaine de la rusizi ? 
Athanase Nkunzimana, 
environnementaliste et professeur 
à l’Université du Burundi fait 
remarquer que les inondations 
sont monnaie courante dans la 
mairie de Bujumbura et dans une 
partie de la province de Bujumbura 
précisément dans les zones telles 
que Gatumba et Kajaga, car ce sont 
des zones situées dans la plaine. 

S’il pleut, il indique que toutes les 
eaux qui proviennent des bassins 
versants de la ville de Bujumbura 
coulent directement vers cet endroit. 
Et parce que c’est dans la plaine, 
l’eau se stagne à cet endroit.  Cette 
situation est aggravée par la montée 
des eaux du lac Tanganyika, confie-
t-il.  Les eaux de la rivière Rusizi ont 
du mal à trouver où se jeter et cela 
aggrave leur débordement. Ce qui 
fait que les zones telles que Kajaga 
et Gatumba soient inondées. 

Nkunzimana demande alors au 
gouvernement de bien protéger 
les bassins versants de la ville de 
Bujumbura en plantant des arbres 
fixateurs et en traçant des courbes 
de niveau et des haies anti érosives 
sur les montagnes qui surplombent 
la ville de Bujumbura pour éviter 
que les eaux de pluie ne coulent 
directement pour inonder toute la 
plaine.  

Selon lui, cette stratégie permet à 
ces eaux de s’infiltrer dans le sol et 
freine l’érosion. Dans ce sens, les 
inondations sont maîtrisées.

De plus, il demande aux agriculteurs 
de ne pas détruire les berges des 
rivières telle que la Rusizi. Selon 
lui, ils les fragilisent dans l’objectif 
de trouver l’eau dont ils ont besoin 
pour pratiquer l’irrigation. Ce qui 
fait que les riverains sont toujours 
victimes des inondations. 

De surcroît, cet expert demande à 
la population d’avoir la culture du 
risque pour ne pas s’installer dans 
les zones à haut risque.        

Notons que la carte multirisque 
montre que la mairie de Bujumbura 
est la première province exposée 
aux catastrophes naturelles 
avec 35 millions USD de pertes 
socio-économiques dues aux 
catastrophes. Vient en deuxième 
position la province Bujumbura 
avec 10 millions USD de pertes 
socio-économiques.  La troisième est 
la province de Ngozi avec 8 millions 
USD de pertes socio-économiques 
causées par les catastrophes 
naturelles.

 Jean Marie Vianney Niyongabo
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Le travail en équipes des 
jeunes issus de différentes 
appartenances politique, 
religieuse, ethniques est un 
élément qui contribue à limiter 
la prolifération des messages 
de haine. Dans la chronique 
sur les messages de haine de 
cette semaine, les jeunes de 
Cibitoke nous en parlent 

Dans la fleur de l’âge, on 
est amené à vivre des 
expériences avec les autres. 

C’est dans ces groupes qu’on 
apprend à vivre en communauté, à 
confronter les personnes différentes 
de soi. Le scoutisme est l’un de 
ses groupes qui rassemblent les 
jeunes de différentes catégories. « 
L’association des scouts du Burundi, 
nous sommes de toutes les religions, 
de tous les partis politiques et nous 
recevons toutes les idées pour nous 
développer », raconte T.N, membre 
du mouvement dans la commune de 
Rugombo.

Il explique que les jeunes du 
mouvement ont compris qu’ils ont 
la force et la capacité de changer 
les choses : « Nos idées contribuent 
à la construction de notre 

Fermeture des frontières burundo-rwandaises

Lutte contre les messages de haine

Une mesure qui n’affecte pas seulement les deux pays
Le Burundi a annoncé le 11 
janvier 2024, la fermeture pour 
une période indéterminée de 
toutes ses frontières terrestres 
avec le Rwanda. Une décision 
qui devrait être un dernier 
recours après avoir épuisé 
toutes les voies, selon les 
analyses des parties prenantes. 
Sur terrain, les conséquences 
de cette décision ne touchent 
pas que la population de ces 
deux pays. C’est toute la région 
qui en paie le prix

Les autorités burundaises 
justifient cette décision par le 
fait qu’elles accusent Kigali 

de soutenir le groupe armé Red 
Tabara, responsable d’une attaque 
qui a fait une vingtaine de victimes 
en décembre au Burundi. Martin 
Niteretse, le ministre de l’Intérieur 
qui a annoncé la décision rapporte 
que le président rwandais Paul 
Kagame est un mauvais voisin. « 
Nous avons arrêté toute relation 
avec lui jusqu’à ce qu’il revienne 
à de meilleurs sentiments », a-t-
il lancé. Niteretse a également 
émis l’intention d’expulser les 
ressortissants rwandais qui sont sur 
le territoire burundais.

Les autorités rwandaises affirment 
quant à elles, dans un communiqué 
sorti le lendemain, regretter la 
décision unilatérale de Gitega de 
fermer les frontières. Elles rassurent 
pourtant les Burundais vivant sur le 
territoire rwandais que la décision 
de Gitega ne devrait pas perturber 
leur vie sur le sol rwandais.

La fermeture des 
frontières était-elle une 
décision adéquate ?
La fermeture des frontières avec le 
Rwanda est l’un des points soulevés 
par les députés lorsque Albert 
Shingiro, ministre des Affaires 
Etrangères était invité à l’Assemblée 

Albert Shingiro, ministre des Affaires Etrangères et de la Coopération au 
Développement : « Les relations entre les pays c’est comme le changement 
climatique. (…). Il y aura un temps où on aura un bon soleil et une pluie fine 
et les relations entre les deux pays redeviendront normales »

Firmin Harumuremyi, Secrétaire Permanent de la commune Rugombo « 
L’administration organise des réunions de sensibilisation, des séminaires de 
formation et de renforcement des capacités sur différentes thématiques, en 
mettant un accent particulier sur la lutte contre les messages et les discours 
de haine ».

Nationale. Hon. Pascal Gikeke lance 
: « (…) comment expliquer que c’est 
le Burundi qui prend la décision de 
fermer les frontières avec le Rwanda 
alors que la RDC qui semble avoir 
des problèmes avec le Rwanda n’a 
jamais envisageait une telle décision 
? Avez-vous épuisé d’autres voies de 
solutions pour en arriver là ? ».

Sur ce, Shingiro répond que chaque 
pays a, dans sa souveraineté, sa 
façon de résoudre les problèmes. 
Le Burundi a choisi celle-là. Et 
sans trop insister sur la question, 
il ajoute : « Les relations entre les 
pays c’est comme le changement 
climatique. Des fois c’est une pluie 
torrentielle, d’autres fois c’est un 
soleil accablant, mais encore il y a 
de bons temps. Il y aura un temps où 
on aura un bon soleil et une pluie 
dine et les relations entre les deux 
pays redeviendront normales »  

Une mesure qui n’est pas 
sans conséquences
Les Burundais et les Rwandais 
savouraient encore la joie 
ressentie lors de la réouverture 
des frontières en 2022 qui avaient 
été fermées en 2015.  C’est là où 
les produits rwandais ont inondé 
le marché burundais, les activités 
commerciales aux frontières et le 
transport régional par bus ont été 
reprises sans oublier la facilité 
de voyager au Rwanda pour les 
soins de santé. Aujourd’hui, le seul 
passage pour rejoindre le Rwanda 
ou importer les produits passe par 
la Tanzanie à Rusumo. Un détour 
qui rallonge le trajet de nombreuses 
heures et augmente les frais de 
carburant.

Sur son compte X, l’économiste 
André Nikwigize fait savoir qu’entre 
2018 et 2020, le Burundi avait perdu 
5,1 millions USD sur les échanges 
avec le Rwanda. Pour lui, il aurait 
fallu que les autorités burundaises 
évaluent l’impact économique de ce 
nouveau blocage.

Des conséquences se font 
sentir au-delà des deux 
populations
La décision de Gitega de fermer ses 
frontières terrestres avec Kigali n’a 
pas seulement touché la population 
des deux pays. Elle a impacté la 
mobilité humaine et la circulation 
des biens entre le Burundi et l’Est 
de la RDC, en l’occurrence plusieurs 
Congolais de Goma (Nord-Kivu) qui 
fréquentent la ville de Bujumbura 
(Burundi) en passant par le Rwanda.  
Des étudiants, des malades, des 
commerçants et d’autres personnes 
voyageant de Goma vers Bujumbura 
font désormais un trajet plus long. 
Les transporteurs, eux, craignent de 
connaître un manque à gagner et 
d’autres éventuelles difficultés.

Les chauffeurs qui desservent la 
ligne Bujumbura- Goma expliquent 

qu’au lieu de passer par la frontière 
rwando-burundaise de Ruhwa 
(fermée), les passagers vont 
désormais traverser le Rwanda puis 
revenir en RDC par la province du 
Sud-Kivu à Kamanyola puis Uvira 
avant d’entrer au Burundi par la 
frontière de Gatumba. Un trajet qui 
prenait entre 6h à 7h se voit allonger 
de 2 heures. Avant on quittait Goma 
à 6 heures du matin pour arriver 
à à Bujumbura entre 13 heures et 
14heures, mais, maintenant c’est de 
6 heures à 16 heures. Cette situation 
va par conséquent occasionner 
une consommation additionnelle 
en terme de carburant, se 
lamentent-t-ils. Quant aux 
Congolais qui faisaient la navette 
entre Bujumbura- Bukavu- Goma 
craignent une hausse du prix de 
voyage ne finisse par augmenter.

Encore, ce nouveau passage n’est 
pas souvent rassurant pour les 

voyageurs qui entrent en RDC à 
cause du climat d’insécurité qui y 
règne. Aux yeux des transporteurs 
mais aussi des voyageurs, la 
situation va impacter la mobilité 
des personnes entre Bujumbura et 
les villes de Bukavu et Goma d’une 
façon significative.

Quel est l’avenir de 
l’EAC?
Après la décision de Gitega, le 
secrétariat général de l’EAC a sorti 
un communiqué.  Peter Mathuki, 
secrétaire général de l’EAC 
appelle tous les Etats membres en 
conflits à consulter le protocole de 
résolution des conflits régissant 
la communauté avant de prendre 
des décisions pareilles. Cela étant, 
l’article 104,3, c du traité de l’EAC 
stipule que les Etats membres 
s’engagent à garder réciproquement 
les postes frontières ouvertes sans 
interruption.

 Mais beaucoup se demandent le 
pouvoir de la communauté pour 
régler les différends entre les 
Etats membres au moment ou tout 
simplement l’avenir de ce bloc où les 
Etats membres sont dans des conflits 
éternels.  Tantôt, la RDC accuse le 
Rwanda de soutenir le mouvement 
M23, ou les relations commerciales 
entre la Tanzanie et le Kenya qui 
font souvent face au grain de sable 
ou encore le Burundi et le Rwanda 
qui s’accusent mutuellement 
d’appuyer des rebelles, mais aussi le 
Kenya et la Somalie qui sont divisés 
à propos du tracé de leur frontière 
maritime dans l’océan Indien, etc. 

Avec toutes ces tensions, la 
zone de libre-échange, l'union 
douanière, le marché commun, 
l'union économique, l'intégration 
économique parfaite qui sont les 
cinq étapes de l’intégration ne 
resteraient que des théories.

Dona Fabiola Ruzagiriza

L’intérêt de travailler en associations

SOCIETE

commune quelles que soient nos 
appartenances politiques ».

Dans l’association Dukorere 
Hamwe, le language est le même. 
« Le fait de travailler ensemble 
sur des projets d’intérêt commun 
en tant que jeunes, nous occupe 
pleinement et nous n’avons pas le 
temps de prêter oreille aux discours 
qui visent à nous diviser », annonce 
Divine, membre de cette association.

Il arrive qu’il y ait des différends 
ou une forme de compétition qui 
surgissent entre les membres de 
ces associations surtout lors de 
l’élection des organes dirigeants, 
déclare-t-elle.  Mais là aussi, elle 
témoigne que les compétences 
et l’intégrité passent avant 
l’appartenance politique ou 
religieuse : « Si nous devons désigner 
un caissier par exemple, son parti ou 
sa religion ne nous avantage en rien 
s’il ne peut pas bien gérer nos fonds, 
et donc nous mettons en avant une 
personne intègre peu importe ses 
origines. »

L’administration en est 
témoin 
Cette contribution des associations, 
des coopératives ou des groupes 

collectifs dans la lutte contre 
la prolifération des messages 
de haine chez les jeunes est 
confirmée par l’administration. 
Firmin Harumuremyi, Secrétaire 
Permanent de la commune 
Rugombo indique que les jeunes 
de la province Cibitoke ont compris 
leur rôle et leur devoir de citoyen 
pour dire non au langage de haine.

Le secrétaire Permanent de la 
commune Rugombo fait savoir 
que les jeunes de cette commune 
ont pris conscience que la haine 
détruit plus qu’elle ne construit 
et qu’elle peut les maintenir 
dans la dépendance économique. 
Harumuremyi indique toutefois que 
l’administration a le devoir de les 
accompagner dans cette démarche. 
« L’administration organise des 
réunions de sensibilisation, des 
séminaires de formation et de 
renforcement des capacités sur 
différentes thématiques, en mettant 
un accent particulier sur la lutte 
contre les messages et les discours 
de haine ». Et il se réjouit du résultat.  

Dona Fabiola Ruzagiriza
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Commune Kigamba : l’agriculture remplace petit à petit la poterie chez les Batwa

Noëlla Gakobwa (premier plan) estime que la poterie n’est plus rentable.

La Côte-d’Ivoire s’est inclinée face au Nigéria (0-1) lors de la deuxième journée.

La poterie n’est plus rentable, 
les marmites sont moins chères 
et sont concurrencées par les 
ustensiles de cuisine modernes. 
C’est pour cette raison que les 
Batwa de la colline Rwamvura 
en commune Kigamba de la 
province Cankuzo pratiquent 
l’agriculture pour subvenir à 
leurs besoins quotidiens 

« Nous continuons à exercer 
le métier de poterie. 
Malheureusement, nous 

n’avons presque pas de clients 
pour nos produits. Par exemple, au 
marché de Kigamba, nous avons 
du mal à trouver des acheteurs. 
Ces derniers proposent souvent 
plus ou moins 500 FBu pour une 
marmite neuve alors que ces frais 
ne peuvent même pas acheter un 
kilo de farine de manioc ou la moitié 
d’un kilo de haricots », s’indigne 
Noëlla Gakobwa, 25 ans, une Mutwa 
vivant sur la colline Rwamvura en 
commune Kigamba de la province 
Cankuzo. 

Malgré tout, elle explique que pour 
avoir un produit fini de la poterie, 
cela demande beaucoup d’énergie. 
Premièrement, on commence par 
extraire de l’argile au niveau du parc 
de la Ruvubu pour la transporter 
jusqu’à la maison sans oublier 
d’autres étapes importantes pour 
fabriquer une marmite. Si tous les 
matériels sont réunis, elle fabrique 
entre trois et cinq marmites par 
jour. Malgré un travail fatigant, les 
produits issus de la poterie ne sont 
pas appréciés à leur juste valeur 
et ils sont concurrencés par les 
ustensiles de cuisine modernes. 

Le début de CAN 2024 a été 
marquée par la défaite de 
certaines équipes favorites 
notamment le Ghana et la 
Tunisie. D’autres cadors 
comme le Cameroun, le 
Nigéria, l’Egypte… ont fait 
match nul face à des équipes 
moyennes. En plus de cela, la 
Côte-d’Ivoire, pays hôte, risque 
de se faire éliminer s’il ne 
s’impose pas lors du troisième 
match de la phase des groupes

Le coup d'envoi de la Coupe 
d'Afrique des Nations de 
football (CAN 2024) a été 

donné samedi le 13 janvier à 
Abidjan en Côte d'Ivoire et elle sera 
clôturée le 11 février 2024. Le match 
d’ouverture a opposé le pays hôte à 
la Guinée-Bissau au stade Alassane-
Ouattara, surnommé « stade 
olympique d'Ébimpé ». Les Ivoiriens 
ont remporté la victoire sur le score 
de deux buts à zéro (2-0).

Du 14 au 17 janvier 2024, les matchs 
de la première journée en phase 
de groupes se sont enchaînés. 
Le constat est que les équipes 
favorites ont raté leur entrée dans la 
compétition de la CAN 2024. A titre 
illustratif, le Ghana s’est incliné face 
au Cap-Vert sur le score d’un but 
à deux (1-2) et la Tunisie a courbé 
l’échine face à la Namibie sur le 
score d’un but à zéro (0-1). En plus 
de cela, le match qui a opposé le 
Cameroun à la Guinée s’est soldé 
sur le score nul d’un but partout 
(1-1) et l’Egypte a été tenu en échec 
par le Mozambique sur le score de 
deux buts partout (2-2). Même le 
Nigéria a été surpris par la Guinée 
Equatoriale lors de son entrée dans 

CAN 2024 : les favoris tenus en échec dès la première journée
SPORT

Quand les Batwa veulent hausser 
le prix d’une marmite jusqu’à 1000 
FBu, explique Mme Gakobwa, les 
clients n’acceptent pas et ils sont 
contraints de la vendre au prix que 
les acheteurs veulent. Donc, c’est 
comme si ce sont les acheteurs qui 
ont le dernier mot.

L’agriculture, une 
alternative
Les Batwa de la colline Rwamvura 
affirment qu’ils ont des lopins de 
terre à cultiver et donc qu’ils ne 
comptent pas seulement sur la 
poterie pour vivre. « Aujourd’hui, 
nous ne pouvons pas vivre de la 
poterie, car elle n’est pas rentable. 
L’alternative c’est l’agriculture », 
indique Mme Gakobwa. Elle ajoute 
que quand elle travaille dans les 
champs d’un particulier pendant 
une journée, elle est payée 2500 
FBu. C’est mieux que la production 
de cinq marmites. 

Victoria Misigaro une femme Mutwa 
vivant sur la colline Rwamvura 
affirme que les Batwa sont en train 
d’abandonner le métier de poterie 
parce qu’il n’est plus rentable. 
L’agriculture est meilleure que 
la poterie. Pour illustrer cela, 
elle indique qu’elle peut passer 
même cinq mois sans fabriquer les 
marmites au profit de l’agriculture. 
Pourquoi ? Parce que quand on 
fabrique dix marmites pendant une 
semaine, tous ces produits ont une 
valeur d’environ 5000 FBu malgré 
qu’elles résultent d’un travail très 
exigeant sans oublier les risques de 
les briser à tout moment. Par contre, 
quand elle travaille dans les champs 
des voisins pendant une semaine, 
elle peut gagner facilement au 

moins 15 000 FBu. A ne pas ignorer 
qu’elle cultive également chez elle.

Donavine Cishahayo affirme que 
la dernière fois qu’elle a fabriqué 
une marmite, c’était il y a de cela 
cinq ans, car elle n’y trouve plus un 
intérêt particulier. Les produits de 
la poterie ne sont pas valorisés sur 
le marché. L’agriculture est son lot 
quotidien. Mais dans la plupart des 
cas, elle travaille dans les champs 

d’autrui pour gagner de l’argent 
malgré qu’elle dispose de ses 
propres parcelles à cultiver.

Mais la population environnante 
estime que les Batwa ne devraient 
pas délaisser le métier de poterie. « 
Je préfère les pots traditionnels aux 
ustensiles de cuisine modernes. La 
nourriture cuite dans les marmites 
produites par les Batwa me semble 
meilleure. Malheureusement, les 

Batwa sont en train d’abandonner 
la poterie parce qu’elle n’est plus 
rentable », témoigne Balthazar 
Kanyarushatsi. Pour lui, les Batwa de 
Rwamvura méritent d’être soutenus 
par les ONGs afin d’améliorer 
les techniques les techniques de 
production des marmites.

Gilbert Nkurunziza

la compétition sur le score d’un but 
partout (1-1).

Parmi les équipes favorites, deux 
seulement ont fait une belle entrée 
dans la CAN 2024 : la Côte d’Ivoire 
et le Sénégal, champion en titre. 
Les Lions de la Teranga ont battu la 
Gambie sur le score de trois buts à 
zéro (3-0).

Les pays qui ont représenté l’East 
African Community (EAC) n’ont 
pas fait grand-chose. Seule la 

République Démocratique du 
Congo (RDC) a fait mieux grâce au 
match nul face à la Zambie sur un 
score d’un but partout (1-1). Mais la 
Tanzanie s’est inclinée lourdement 
face au Maroc sur un score de trois 
buts à zéro (0-3).

La deuxième journée 
s’annonce mal pour le 
pays hôte
Pour la deuxième journée de la 

phase de groupes qui est en cours 
du 18 au 21 janvier 2024, la Côte 
d’Ivoire s’est inclinée face au Nigéria 
sur le score d’un but à zéro (0-1) et 
est pour moment l’avant-dernier du 
groupe A. En conséquence, le pays 
hôte risque de se faire éliminer s’il 
ne fait pas mieux lors du troisième 
match de la phase des groupes. 
Quant à l’Egypte et au Ghana, ils 
ont fait match nul (2-2) alors que 
la Guinée Equatoriale a battu 
la Guinée-Bissau sur le score de 
quatre buts à deux (4-2). 

Ce vendredi 19 janvier 2024, trois 
matchs sont au programme. Le Cap-
Vert affronte le Mozambique et la 
Guinée croise le fer avec la Gambie. 
Mais le match le plus attendu par les 
amateurs du ballon rond est celui 
qui oppose le Sénégal au Cameroun, 
deux cadors du football africain, à 
19 h (heure de Gitega). 

Gilbert Nkurunziza
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Province Cankuzo : les abandons scolaires amplifiés par les grossesses non désirées

Jeanne Hakizimana, directrice provinciale de l’éducation à Cankuzo explique que la pauvreté qui s’observe dans les 
ménages est l’une des causes des abandons scolaires.

Alex Bright Mweru, 9 ans, élève en 4ème année à l’école primaire Cankuzo I est l’abonné fidèle du Clac.

Les abandons scolaires varient 
d’une année scolaire à une 
autre. Parmi les causes de 
ce phénomène figurent la 
pauvreté dans les familles et 
l’ignorance de certains parents 
et des élèves de l’importance 
de l’école. En plus de cela, 
les grossesses non désirées 
constituent un facteur non 
négligeable des abandons 
scolaires 

La Direction Provinciale de 
l’Education (DPE) de Cankuzo 
enregistre des cas d’abandons 

scolaires qui varient d’une année 
scolaire à une autre. Par exemple, au 
cours de l’année scolaire 2015-2016; 
11 898 cas d’abandons scolaires 
ont été enregistrés, soit un taux 
de 16,2% par rapport à l’effectif 
global des élèves. En 2019-2020 ; 
7796 cas d’abandons scolaires ont 
été enregistré soit un taux de 6,6%. 
Pour l’année scolaire 2021-2022, 
on a recensé 8 719 cas d’abandons 
scolaires soit un taux 10,1%. En 
2022-2023, on a enregistré 9695 cas 
d’abandons soit un taux de 10,6%.

Les filles comme les garçons 
abandonnent l’école presque au 
même rythme. Prenons par exemple 
l’année scolaire 2022-2023 où 5005 
garçons ont abandonné l’école 
contre 4269 filles au niveau de 
l’Ecole Fondamentale. Au niveau 
de l’Ecole Post fondamentale, 186 
garçons ont abandonné l’école 
contre 235 filles.

Quelles sont les causes 
des abandons scolaires ?
Selon Jeanne Hakizimana, 

Le Clac de Cankuzo contribue 
à l’éducation des jeunes en 
promouvant le livre et la 
lecture. Mais ce centre fait 
face au manque d’outils 
numériques comme les 
ordinateurs. Ce qui handicape 
ses activités notamment la 
formations aux TIC 

Les activités du Centre de 
Lecture et d’Animation 
Culturelle (Clac) de Cankuzo 

sont subdivisées en deux grandes 
parties : lecture publique et 
animation culturelle sans oublier 
les technologies de l'information 
et de la communication (TIC) en 
faveur des jeunes. 

En ce qui est de la lecture 
publique, le Clac de Cankuzo 
accueille les lecteurs abonnés et 
les lecteurs simples. Depuis 2014 
jusqu’aujourd’hui, ce centre a déjà 
engrangé plus de 400 abonnés dont 
300 actifs. A noter que l’abonnement 
est gratuit. La fréquentation du Clac 
est surtout importante dans les 
après-midis quand les élèves sont 
rentrés de l’école.

« Le Clac dispose d’à peu près 2000 
livres de différentes disciplines qui 
sont régulièrement consultés. Un 
abonné a le droit d’emprunter un 
livre pour le lire à la maison pendant 
une ou deux semaines », fait savoir 
Gilbert Niyizonkiza, animateur au 
Clac de Cankuzo.

Les enfants sont aussi les bienvenus 
à ce Clac. Selon M. Niyizonkiza, 
les petits enfants viennent jouer 

directrice provinciale de 
l’éducation à Cankuzo, la première 
cause des abandons scolaires c’est 
l’instabilité des familles originaires 
des provinces du Nord du Burundi 
comme Ngozi, Kayanza, Kirundo, 
Karusi.... Elle explique que ce sont 
généralement des personnes qui 
s’installent dans la province de 
Cankuzo en compagnie de leurs 
enfants et ces derniers doivent être 
inscrits à l’école. Après quelques 
mois, ces familles déménagent et, en 
conséquence, les enfants quittent 
l’école. Ce phénomène s’observe le 
plus souvent dans la commune de 

Mishiha. En deuxième lieu, les cas 
d’abandons scolaires s’expliquent 
par les départs de certains élèves 
vers la Tanzanie à la recherche du 
travail rémunéré.

Une autre cause c’est la pauvreté 
qui s’observe dans les ménages. 
Pour Mme Hakizimana, quand les 
enfants ont du mal à trouver de quoi 
manger, ils préfèrent abandonner 
l’école. A cela s’ajoute l’ignorance 
des parents et de certains élèves 
de l’importance de l’école. A ne pas 
oublier non plus le chômage des 
ainés qui démotivent les enfants qui 

sont encore sur le banc de l’école.  A 
cela s’ajoutent la scolarisation qui 
n’est pas obligatoire au Burundi et 
les grossesses non désirées.

Les grossesses non 
désirées, un facteur 
non négligeable des 
abandons scolaires
Les grossesses non désirées sont 
une réalité en milieu scolaire dans 
la province de Cankuzo. A titre 
illustratif, au cours de l’année 
scolaire 2013-2014, on a enregistré 

105 cas de grossesses non désirées 
en milieu scolaire. En 2018-2019, 19 
cas de grossesse ont été répertoriés. 
En 2019-2020, 35 cas de grossesse 
non désirés ont été identifiés. Pour 
l’année scolaire 2020-2021, 13 cas 
de grossesse ont été répertoriés. En 
2021-2022, on a enregistré 22 cas 
tout comme en 2022-2023.

Un autre détail à ne pas ignorer 
est que même les petites filles 
sont victimes des grossesses non 
désirées. Par exemple, pendant 
l’année scolaire 2022-2023, au 
niveau de l’Ecole Fondamentale, 
10 cas de grossesses non désirées 
ont été enregistrés contre 12 cas de 
grossesses non désirées au niveau 
du post fondamental.

Malheureusement, selon Mme 
Hakizimana, dans la plupart des 
cas, les auteurs des grossesses 
en milieu scolaire ne sont pas 
identifiés. Pourquoi ? Parce que les 
victimes protègent les auteurs, elles 
n’osent pas les dénoncer. Malgré 
tout, la sensibilisation à l’endroit 
des élèves, des enseignants et des 
parents reste l’ultime solution. 
Même l’administration provinciale 
participe à cette sensibilisation 
au cours des réunions avec la 
population.

Heureusement, les élèves qui ont 
abandonné l’école à cause des 
grossesses non désirées réintègrent 
l’école après une année après avoir 
présenté l’extrait d’acte de naissance 
de l’enfant qui est né. Même chose 
pour l’auteur de la grossesse (si c’est 
un élève) quand il a été identifié 
bien sûr. 

Gilbert Nkurunziza

Le Clac de Cankuzo au service des jeunes amateurs du livre
GENRE

aux jeux éducatifs comme le 
scrabble, le boggle, le monopoly, 
les jeux d’échec et autres. En plus 
de cela, ils feuillettent les livres en 
interprétant différentes images sous 
la supervision du gérant du Clac. 

« Je visite souvent le Clac pour lire 
les bandes dessinées », affirme Alex 
Bright Mweru, 9 ans, élève en 4ème 
année à l’école primaire Cankuzo I. 
Son passe-temps c’est la lecture ou 
les jeux avec d’autres enfants. Hen 
Perry Ininahazwe abonde dans le 

même sens. Cette fille de 10 ans 
affirme qu’elle emprunte différents 
livres au Clac pour les consulter à la 
maison et admirer les images qu’ils 
contiennent.

Quid de l’animation 
culturelle et des TIC ?
L’animation culturelle consiste 
en la mise en valeur de la culture 
burundaise. Cette valorisation est 
centrée sur la promotion de la danse 

traditionnelle et la langue nationale 
(le kirundi) à l’oral comme à l’écrit. 
« Pour ce faire, nous organisons des 
compétitions autour du livre, de la 
langue nationale et de la culture 
burundaise en général. En plus 
de cela, nous formons les jeunes 
aspirants tambourinaires », indique 
M. Niyizonkiza. Par exemple au 
mois de septembre 2023, le Clac de 
Cankuzo a organisé un concours 
basé sur l’écriture, la lecture… pour 
valoriser la culture burundaise. 

Pour les TIC, le Clac de Cankuzo n’a 
paradoxalement pas de matériel. 
Pour remédier à cela, ce centre a 
noué des partenariats avec deux 
secrétariats publics et deux « studios 
» sis au chef-lieu de la province 
Cankuzo. Les jeunes envoyés par 
le Clac peuvent s’y rendre pour 
manipuler un tout petit peu les 
ordinateurs. « En contrepartie, 
quand nous voulons écrire des 
textes du Clac et des rapports, nous 
devons les faire taper et imprimer 
chez ces partenaires pour qu’ils 
gagnent de l’argent eux aussi », 
précise M. Niyizonkiza.

Les avancées riment avec 
les défis
« Le Clac de Cankuzo est coté chaque 
année par le Centre Burundais pour 
la Lecture et l'Animation Culturelle 
(Cebulac) et il n’a jamais eu une 
note inferieure 70 % depuis 2014 », 
fait savoir M. Niyizonkiza. En plus de 
cela, le Clac collabore efficacement 
avec d’autres services notamment 
l’éducation, l’administration, etc. 

Mais il y a toujours un mais… Le 
matériel d’animation culturelle 
dont le Clac dispose a été détérioré 
notamment l’appareil téléviseur qui 
n’est pas abonnée non plus à aux 
chaines internationales (StarTimes) 
faute des frais de fonctionnement. Le 
Clac de Cankuzo ne dispose d’aucun 
ordinateur. Ce qui handicape ses 
activités notamment la formation 
des jeunes aux TIC.

Gilbert Nkurunziza
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Un ouvrage pour comprendre le fonctionnement des sociétés anonymes
Un nouvel ouvrage sur la 
constitution du capital des 
sociétés anonymes vient de 
paraître. Dans cet ouvrage 
sur le droit des sociétés 
anonymes publié dans les 
éditions « Edilivre » au mois 
de juin 2023, l’auteur nous 
emmène à la découverte des 
sociétés anonymes de droit 
burundais (https://www.edilivre.
com/la-constitution-du-capital-
social-dans-le-paysage-juridique-
burundais-jacques-nshimirimana.
html/). Ainsi, la rédaction du 
journal Burundi Eco ouvre une 
série d’articles sur les sociétés 
anonymes pour faire découvrir 
les rouages de cette catégorie 
particulière de sociétés.

L’ouvrage intitulé : « La 
constitution du capital 
social dans le paysage 

juridique burundais : Cas de la 
société anonyme » lève le voile 
sur les sociétés anonymes. Ainsi, 
l’auteur donne un aperçu global 
sur les aspects juridiques et 
opérationnels liées à l’actionnariat, 
le fonctionnement et la protection 
des sociétés anonymes. Il a passé au 
crible fin les textes de lois régissant 
les sociétés privées dans notre pays. 
Les entretiens avec les responsables 
des sociétés et les cadres ont 
été complétées par une revue 
documentaire diversifiée. « Nous 
avons sondé les textes nationaux et 
internationaux régissant le capital 
social, la garantie des créanciers et la 
clé de répartition des associés. Dans 
notre travail, un accent particulier 
a été mis sur les règles régissant 
la constitution et le maintien du 
capital social dans une société 
anonyme », fait savoir Me Jacques 
Nshimirimana, auteur de l’ouvrage. 

Pourquoi cette étude sur 
les sociétés anonymes ? 
La crainte liée à la brutalité des 
scandales financiers qui ont 
récemment secoué le monde pousse 
les actionnaires, les pouvoirs publics 
et d’autres parties prenantes des 
entreprises et tout particulièrement 
les entreprises d’assurances à la 
prise de conscience pour exiger que 
les dirigeants des sociétés  s’assurent 
que le capital social est bien 
constitué et protégé. Cependant, 
la plupart des auteurs ignorent 
la question de savoir comment le 
capital social est constitué dans 
une société anonyme et quels sont 
les mécanismes mis en place pour 
sa protection ? Ainsi, cette étude 
apporte des éléments de réponses à 
cette question. 

De manière spécifique, l’auteur met 
en évidence le rôle du capital social 
dans la vie d’une société anonyme. 
« L’étude analyse les règles qui 

encadrent la constitution du capital 
social dans une société anonyme et 
en détermine les mécanismes et les 
principes mis en place pour assurer 
sa protection », explique Me Jacques 
Nshimirimana, commissaire à la 
CNIDH et auteur du livre. 

L’étude est articulée autour de 
trois chapitres. Le premier chapitre 
examine les généralités sur la 
nation de société anonyme alors 
que le deuxième se concentre sur 
l’analyse des règles et principes 
régissant la formation du capital 
social. Le troisième et dernier 
chapitre aborde les mécanismes de 
protection du capital social comme 
garantie des créanciers et son utilité 
envers les associés.

Le capital social, un outil 
indispensable pour la 
gestion des sociétés 
Tout comme les personnes 

physiques, l’individualisation de la 
société implique nécessairement 
celui de son capital social qui 
constitue en réalité ses premiers 
moyens de subsistance. Pour 
ce faire, l’auteur affirme qu’une 
société ne peut pas se constituer 
et fonctionner sans capital social. 
Elle a besoin d’argent, du capital 
social pour faire face à ses dettes. 
Et d’ailleurs, sans capital social, la 
société risque de ne pas avoir de 
considération auprès des créanciers. 
Or, elle a besoin des créanciers pour 
accomplir ses objectifs. 

Le capital social en soi constitue 
un élément de sécurité pour les 
intérêts de la société elle-même, les 
créanciers sociaux et les associés. 
En effet, la société profite du capital 
social en ce qu’il lui assure un 
financement.  Nous verrons plus 
tard que l’exigence d’un capital 
social contribue certainement au 
financement de la société grâce aux 
apports effectués par les associés 
lors des opérations d’augmentation 
du capital. Bref, le capital social 
revêt une importance capitale 
dans la vie d’une société anonyme. 
«Dès sa création, il renseigne sur sa 
puissance et sa capacité financière.  
Raison pour laquelle le législateur 
a imposé qu’il soit précisé dans les 
statuts de la société», explicite Me 
Jacques Nshimirimana. 

A propos de l’auteur 

Me Jacques Nshimirimana est 
un fervent défenseur des droits 
de l’homme, surtout les droits de 
l’enfant. Il jouit d’une expérience de 
plus de 20 ans dans le domaine. Cet 
Avocat-Conseil Spécialisé en droits 
catégoriels est Doctorant en droit 
(4ème cohorte) à l’Ecole doctorale 
de l’Université du Burundi 
et est détenteur de 3 Masters 
Professionnels en Droit des affaires, 

en Leadership Organisationnel 
et en gestion des projets. Il est 
fondateur de plusieurs associations 
sans but lucratif œuvrant dans 
la protection des enfants dont la 
SOJPAE, la FENADEB, la PPSM, 
etc.  Depuis février 2019, il est 
Commissaire à la Commission 
Nationale Indépendante des Droits 
de l’Homme (CNIDH) où il préside 
la Sous-Commission « promotion 
des droits de l’homme » et expert 
chargé des droits de l'enfant.  

Ses actions en faveur des enfants 
lui ont valu une reconnaissance 
tant nationale qu’internationale. 
Il a été lauréat du prix « ORA 
CHILD PROTECTION 
AWARD », édition 2016-un prix 
décerné par les organisations 
allemandes de défense des droits 
de l’enfant regroupées dans la 
coalition ORA KINDERHILFE 
INTERNATIONAL. Le 16 juin 2010, 
à l’occasion de la journée de l’enfant 
africain, le Gouvernement du 
Burundi par le biais de la Ministre 
des droits de l’homme lui a remis 
un certificat d’honneur pour ses 
initiatives et plaidoyers en faveur 
des enfants. 

Me Jacques Nshimirimana justifie 
d’une forte expérience dans la 
sensibilisation aux questions 
juridiques, des droits de l’homme, le 
plaidoyer en faveur des personnes 
les plus vulnérables à travers des 
fora publics et des médias exerçant 
des pressions pour que les lois 
répondent aux besoins des membres 
vulnérables et marginalisés de la 
société. Me Jacques Nshimirimana 
est marié et père de 5 enfants. 
Comme centre d’intérêt, il aime 
lire et débattre sur tous les sujets 
d’actualité. 

Benjamin Kuriyo

Me Jacques Nshimirimana, commissaire à la CNIDH et auteur du livre : «Le 
capital social en soi constitue un élément de sécurité pour les intérêts de la 
société elle-même, les créanciers sociaux et les associés ».

« Ce changement soudain de politique souligne la nature dynamique des accords sur les services aériens et 
l’importance d’une communication ouverte entre les nations ».

Tanzanie : L’achat des équipements locaux, une priorité
ACTUALITE REGIONALE

En Tanzanie, l'audit et des 
affaires de la Commission 
minière estime que la plupart 
des équipements miniers 
fabriqués localement sont de 
bonne qualité et répondent 
aux normes requises dans les 
opérations minières

Comme on peut le lire dans 
les colonnes de Daily News, 
Andrew Mgaya, directeur 

de l'audit et des affaires de la 
Commission minière a effectué une 
visite à Max Steel Limited située à 
Dar es Salaam. Lors de cette visite, 
il a exhorté les parties prenantes 
de l'industrie minière à démystifier 
le mythe selon lequel l'équipement 
minier importé est meilleur que 
celui fabriqué localement. Pour lui, 
il est certain que les équipements 
miniers fabriqués dans le pays 
répondent à des normes standards.

Il a déclaré que la commission 
continuera à soutenir et à éduquer 
les parties prenantes du secteur 
minier. Cela pour s'assurer qu'elles 
achètent des équipements miniers 
fabriqués localement au lieu de 
ceux qui sont importés. Il a donc 
exhorté Max Steel Limited à visiter 
les sociétés minières et à leur 
fournir une explication sur les 
outils qu'elles fabriquent et à cesser 
de les importer. Cette Commission 
a également exhorté les sociétés 
minières à acheter des équipements 
fabriqués localement pour 
mener des activités minières qui 

contribueront à booster le secteur 
manufacturier et à contribuer à la 
croissance économique.

Pour sa part, Kishan Suchak, PDG 
de Max Steel Limited, a déclaré 
que son objectif est d'offrir des 
services conformes aux normes et 
aux réglementations de sécurité 
dans les secteurs minier, pétrolier 
et gazier, dans la construction, 
dans le transport d'énergie, 
dans la communication et dans 
l'agriculture.

"Dans tous ces domaines, nous 
intervenons en fournissant des 
services depuis la recherche 
initiale et la construction, c'est-
à-dire du début jusqu'à la fin 
du projet", a-t-il déclaré. Avant 
de rappeler que l'objectif est de 
garantir que les équipements dans 
tous ces domaines soient produits 
localement, car actuellement 90 
% des équipements sont importés 
de Chine, de Turquie ou d'Afrique 
du Sud. Si cet objectif est atteint, 
il a fait savoir que cela stimulera 
le développement national. 

Cela en renforçant les capacités 
autochtones et en fournissant des 
emplois aux citoyens. (Daily News)

Tanzanie –Kenya : Un 
conflit diplomatique vite 
résolu
Les autorités kenyanes ont accordé 
à Air Tanzanie le droit de trafic de 
cinquième liberté pour les services 
cargo permettant à la compagnie 
aérienne de récupérer et de déposer 
le fret au Kenya dans le cadre de ses 
vols internationaux. En accordant 

des droits de fret à Air Tanzanie, les 
autorités tanzaniennes ont vu leurs 
préoccupations apaisées et ont donc 
rétabli les opérations passagères de 
Kenya Airways sur la route vitale de 
Dar-es-Salaam.

Ceci fait suite au rejet par le Kenya 
de la demande de la Tanzanie 
d'autoriser sa compagnie aérienne, 
Air Tanzanie Company Limited 
(ATCL), à opérer des vols cargo 
entre Nairobi et des pays tiers. Face 
à ce rejet de l autorite kenyanne, 
l'Autorité de l'aviation civile de 
Tanzanie (TCAA) a suspendu tous 
les vols passagers de Kenya Airways 
(KQ) entre Nairobi et Dar-es-
Salaam avec effet au 22 janvier 2024.

Selon the East African, cette 
résolution rapide de ce conflit 
diplomatique garantit une 
connectivité continue entre les 
deux pays d’Afrique de l’Est, 
bénéficiant ainsi aux passagers et 
aux entreprises.  "Cette évolution 
démontre l'esprit de coopération 
et de compréhension entre la 
Tanzanie et le Kenya", a déclaré 
Hamza S. Johari, directeur général 
de l'Autorité de l'aviation civile 
de Tanzanie. "Nous sommes 
convaincus que cette décision 
renforcera davantage les relations 
aériennes et commerciales entre 
nos deux pays." Ce changement 
soudain de politique souligne la 
nature dynamique des accords sur 
les services aériens et l’importance 
d’une communication ouverte entre 
les nations.

Florence Inyabuntu

DEVELOPPEMENT
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